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Le concept d’écologie industrielle surprend d’emblée par le rap-
prochement entre deux termes antagonistes. Suren Erkman le
mentionne dans son ouvrage de référence (1), évoquant un oxy-
more, c’est-à-dire une association de deux notions contradictoi-
res. Mais il convient de renvoyer à des notions similaires et moins
chargées de connotations : écosystème industriel, éco-industries
(2). Sans vouloir les confondre, ces notions renferment l’idée
que tout système industriel peut se déployer et fonctionner, en
lui-même, mais aussi par rapport aux systèmes qui l’entourent,
en se référant à un écosystème. 

Ce concept, issu de la science qu’est l’écologie, s’appuie sur une
vision systémique des milieux et donc inventorie à la fois les
organismes qui les occupent et les relations entretenues par ces
organismes entre eux, ainsi qu’avec les composantes de ces
milieux (3). Partant du principe que tout écosystème tend vers
des équilibres dans les échanges de matières et d’énergies, et
que tout écosystème comprend des relations de synergies,
d’antagonismes entre organismes, l’écologie offre un modèle
pour toute activité humaine, notamment de nature industrielle.
La consommation de matières premières et d’énergie nécessai-
res à la production, à la transformation, au transport, puis à la
distribution des produits dans une société hyper-industrialisée,
non seulement progresse de manière exponentielle depuis deux
siècles mais, en outre, est à l’origine d’impacts sur les milieux :
limitation des ressources, émissions de pollutions dans les divers
compartiments de la biosphère. Si toute structure industrielle
peut s’apparenter à un organisme vivant, selon l’analogie adop-
tée, alors ce sont les relations entre ces entités industrielles qui
méritent d’être observées, analysées puis réorientées en vue de
maintenir les équilibres de la biosphère.

Refonder un lien industrie-territoire …

Le déploiement des activités industrielles s’est historiquement
réalisé sur des territoires spécifiques en fonction des ressources
locales (4), avec ainsi des identités locales très fortes et relatives
aux métiers et activités. Le contexte actuel tend à faire émerger
des activités qui s’implantent, non plus en fonction des ressour-
ces matérielles et énergétiques disponibles sur un territoire, à
l’exception des sites de production de ressources de base et
d’extraction, mais en fonction des ressources humaines disponi-
bles et de la proximité des marchés. L’accroissement des moyens
et des capacités de transport (par la route, le rail, la voie aérien-
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ne et maritime) a permis de désolidariser les industries de trans-
formation des sites d’approvisionnement en ressources matériel-
les. L’industrie occupe dès lors des territoires sans maintenir de
liens spécifiques avec les ressources dont elle devait tirer profit.

Ce constat renforce l’idée d’une improbable « écologie indus-
trielle » applicable dans le contexte actuel, si ce n’est à l’échelle
des territoires regroupant des activités industrielles.
L’implantation de ces industries sur des parcs technologiques se
réalise sur la base d’une occupation foncière (l’offre de terrains
disponibles à des coûts abordables) et sur l’accessibilité aux
voies de transport (livraisons amont et aval), nullement sur la
base de la nature des activités industrielles présentes. Certains
sites d’ancienne industrialisation correspondent à ces critères.
L’écologie industrielle propose, pour ces « parcs » comme pour
l’économie industrielle dans son ensemble, un schéma
d’organisation et d’implantation précise des activités en repo-
sant sur quatre grands principes :

� Valoriser systématiquement les déchets. À l’image des chaînes
alimentaires dans les écosystèmes naturels, le montage de
réseaux d’utilisation des ressources et des déchets dans les éco-
systèmes industriels apporte une efficience telle que tout résidu
devienne une ressource pour une autre activité, une autre entre-
prise ou un autre agent économique. 

� Minimiser les pertes par dissipation. Aujourd’hui, dans les pays
industrialisés, la consommation et l’utilisation polluent souvent
plus que la fabrication. Les engrais, les pesticides, les pneus, les
vernis, les peintures, les solvants, etc., sont autant de produits
totalement ou partiellement dissipés dans l’environnement lors
de leur usage normal. Il s’agit de concevoir de nouveaux produits
et de nouveaux services minimisant ou rendant inoffensive cette
dissipation. 

� Dématérialiser l’économie. Il s’agit de minimiser les flux totaux
de matière et d’énergie tout en assurant des services au moins
équivalents. Le progrès technique permet d’obtenir plus de ser-
vices avec une quantité moindre de matière (éco-conception).
Plus généralement, dématérialiser revient à prôner l’usage et la
fonction attendue (par exemple, se déplacer et non pas disposer
d’un véhicule) au lieu de focaliser sur l’objet. Une économie des
services s’avère ainsi moins dispendieuse en consommation de
matières et d’énergie et concourt à l’allongement de la durée de
vie des produits : maintenance, réparation, restauration. 

� Décarboniser l’énergie. Depuis les débuts de la Révolution
industrielle, le carbone sous forme d’hydrocarbures d’origine
fossile représente la substance vitale irriguant toutes les écono-
mies qui se développent sur le mode occidental. Nous sommes
dans l’ère du « carbonifère » et avons du mal à en sortir. Or ce
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carbone fossile est à l’origine de perturbations globales (enjeux
géopolitiques autour des gisements pétroliers, intensification de
l’effet de serre) ou locales (pollution atmosphérique, marées
noires, pluies acides). Une nécessaire transition technologique
est appelée par l’écologie industrielle, comprenant une sorte de
diète énergétique et des voies de substitution au « tout fossile ». 

Sortir d’une logique productiviste

En dehors de ces aspects spécifiquement environnementaux,
l’écologie industrielle propose un modèle qui renverse non seu-
lement la logique « productiviste » des activités humaines (déma-
térialiser, décarboniser, étanchéifier, valoriser), mais en outre la
logique individualiste et à dominante concurrentielle des acteurs
économiques. De nouvelles relations peuvent s’établir entre
agents socio-économiques, des échanges d’informations, de
matières et d’énergie avec une finalité d’optimisation des res-
sources et de limitation des externalités négatives. Cela suppose
donc une vision nouvelle du territoire et des rapports établis
avec l’ensemble des acteurs, y compris les populations riveraines
et leurs élus. Cela suppose aussi une nouvelle appropriation du
territoire et l’engagement de relations de confiance entre ces
acteurs, devenant par là même des partenaires et non plus des
concurrents, confiance basée sur la connaissance mutuelle et
une confrontation des diverses formes d’expertises. 

Une tel nouveau mode de gouvernance repose sur une animation
territoriale favorisant ces nouvelles connexions et coopérations,
ce qu’ a entrepris l’usine de Sollac-Mardyck (Nord) autour de
l’étude du métabolisme de son activité de production d’acier
froid (bilan comptable des flux de matières et d’énergie entrant
et sortant), ou encore l’association Ecopale dans le Nord sur le
site de Grande Synthe (5). Une étude est en cours sur la zone
portuaire de Marseille selon ce schéma de maintien des activités
industrielles. À l’international, des éco-parcs industriels ont
essaimé aux Etats-Unis (6), au Canada (7), au Danemark (8), en
Suède (9), en Allemagne (10), en Grande-Bretagne (11), en
Suisse (12), etc. 

Gageons que les industriels français et les collectivités locales
puissent expérimenter à leur tour ce modèle de développement
territorial selon des principes de durabilité et d’écologie scienti-
fique (13). Une chaire d’écologie industrielle vient d’être inaugu-
rée le 11 mars 2005 à l’Université de Technologie de Troyes
(UTT). C’est une première en Europe et la seconde chaire inau-
gurée dans le monde.
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